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Adresse aux Maires

La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 dont l’intitulée est « Loi confortant le respect des principes de la République », a mis en place, entre autres choses, le « Contrat d’engagement républicain » que doivent signer toutes les associations d’une commune pour continuer à prétendre à des subventions publiques comme par le passé.
Contrairement à son intitulé, cette loi s’attaque de façon frontale à deux « principes républicains » fondamentaux qui sont d’une part la liberté d’association instituée par la loi du 1er juillet 1901 et d’autre part la liberté de conscience instituée par la loi de séparation des Églises e de l’État du 9 décembre 1905. 
La Libre Pensée qui a porté la loi de séparation des Églises et de l’État et qui défend la loi sur la liberté d’association, s’est donné pour principe de refuser de signer de tels contrats

L’examen des sept « engagements » proposés en donne les raisons :
Engagement n°1 : 
L’association signataire s’engage à respecter les lois de la République et à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République.

Dans une société démocratique, l’opposition politique doit pouvoir s’exprimer librement, même si elle remet en cause la démocratie. Une démocratie qui s’impose par la force de lois qu’on ne peut « remettre en cause » sous peine de sanctions, cela s’appelle une dictature.

La Libre Pensée se réclame résolument de la laïcité de l’État et de la liberté de conscience des citoyens, mais elle est tout aussi résolument opposée à ce que ces principes soient imposés. Imposer la liberté de conscience, c’est la nier.

Cet engagement à lui seul justifie qu’aucune association laïque digne de ce nom ne signe ce « contrat d’engagement républicain »…

Mais voyons les autres engagements.

Engagement n°2 :
L’association signataire s’engage à ne pas user de prosélytisme abusif.

Le prosélytisme non abusif serait donc autorisé. 
Qui décidera de ce qui est abusif ou de ce qui ne l’est pas ? N’est-ce pas la porte ouverte à l’arbitraire ? Poser la question c’est y répondre.
Engagement n°3 :

Cet engagement est particulièrement cocasse et inutile puisque l’association s’engage à respecter la loi qui lui a permis de se constituer. Si l’association existe, c’est qu’elle respecte cette loi.
Engagements n°4, n°5 et n°6 :
L’association signataire s’engage à ne pas opérer de différence de traitement fondée entre autres sur le sexe ou les orientations sexuelles. L’association s’engage aussi à prendre toutes les mesures pour lutter contre les violences sexuelles ou sexistes. Elle s’engage à rejeter haine, racisme et antisémitisme, à ne pas porter atteinte à la dignité humaine, à ne pas mettre en danger la vie d’autrui…
Les associations catholiques telles les APPEL (Associations de parents d’élèves de l’enseignement libre) et les OGEC (Organismes de gestion des écoles catholiques) vont-elles être privées de subventions en prenant en compte que l’Église catholique professe que l’homosexualité est une déviance mentale et qui use de prosélytisme contre l’Interruption Volontaire de Grossesse, la Procréation Médicalement Assistée, le Mariage pour tous… ?
Par ailleurs est-ce que l’application du code pénal ne suffirait plus et qu’il faille confier aux associations la responsabilité de traiter les affaires qui relèvent d’un règlement judiciaire ? 
Engagement n°7 :
L’association signataire s’engage à respecter le drapeau tricolore, l’hymne national et la devise de la République.
Les libres penseurs sont internationalistes. Lors de leurs réunions, ils ne vénèrent pas le drapeau tricolore et n’entonnent pas la Marseillaise. Ils préfèrent le drapeau rouge et l’Internationale. Pourtant ils sont tous d’ardents républicains pour qui la devise de la République concentre les principes fondamentaux d’une société organisée. Cela dit, comme pour le premier engagement, ils pensent qu’une République qui n’admet pas d’opposition n’est pas une démocratie.

En conclusion, ces « contrats d’engagement républicain » ne sont en fait qu’un élément de la politique antilaïque et antirépublicaine que le Président de la République et ses différents gouvernements n’ont de cesse de promouvoir. L’actuel président de la République a fourni les preuves de son hostilité foncière à la Séparation des Églises et de l’État, devant les évêques, aux Bernardins, lors de son premier mandat. Comment l’oublier ?
Lorsque l’action du pouvoir politique remet en cause les principes de la République au prétexte fallacieux de les défendre, n’est-on pas en droit de ne pas appliquer les directives que ledit pouvoir donne ?
La décision appartient à chaque maire d’exiger ou non que les associations de sa commune signent un engagement qui remet en cause tant de libertés fondamentales. 
Pour sa part la Libre Pensée estime que les maires qui ne se plieront pas à cette directive feront acte de défense des libertés fondamentales.
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